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Des examens
dématérialisés pour
éviter les fuites

• Le Parlement avance fournir aux différents établis-
des pistes pour éviter ~:;~nts"des balises commu-
un remake de juin 2015, Cependant, les parlemen-

LOrs des évaluations ex- taires proposent de renforcer
la responsabilisation des dif-

ternes certificatives férents acteurs des ep'reuves
communes de juin 2015,

des photographies de ques- externes (les enseignants
tionnaires destinés aux élèves mais aussi les imprimeurs),
avaient Cuité.notamment sur en les appelant à "signer un
les réseaux sociaux. Les engagement de con[identia-
épreuves avaient alors été an- lité".
nulées dans la hâte. Suite aux La commission spéciale a
diverses fuites, le Parlement également pris la décision
de la Fédération Wallonie- d'inclure dans le décret un
Bruxellesa créé une commis- chapitre relatif aux sanctions
sion spéciale relative aux encourues pour non-respect
épreuves externes qui a pour des consignes.
objectif de trouver des solu- Enfin, les parlementaires
rions afin d'éviter ce type de ont planché sur une dématé-
dysfonctionnement à l'avenir. rialisationprogressivedu pro-
Les pistesproposées cessus.Concrètement,celle-ci

peut s'opérer à plusieurs ni-
Lesparlementaires des qua- veaux. Dans la conception

tre groupes politiques ont même de l'épreuve, dans son
procédé à de nombreuses transfert aux établissements
auditions avant de soumettre mais aussi dans sa réalisation
leurs recommandationsgéné- par les élèves. "Il ne faut pas
rales. pour autant s'attendre à ceque
~as.questio~ pour la com- les élèves passent leurs épreuves

mISSIonde laISsertomber les sur des ordinateurs d'ici l'année
évaluationsexternes, celles-ci prochaine. La dématérialisa-
ayant un. rôl~ "pertinent tion se fèruit sur le long terme,
comme Duni de ptlotage". Pour progressivement", précise la
Barbara Trachte, députée députée.
Ecoloet membre titulaire de U Iatefo éc 'sé
la commission spécialerela- nep rme 5 un e
tive aux épreuves externes Cette dernière recomman-
ces épreuves permettent d~ dation implique pour lespar-

lementaires un renforcement
de la sécurité et des outils de
diffusion des épreuves. Ces
derniers proposent de recou-
rir à une plateformesécurisée
par Etnic,une sociétéqui pro-
pose des solutions de déve-
loppement et de gestion des
outils informatiques pour la
Fédération Wallonie-Bruxel-
les.Uneplateforme qui pour-
rait être active "dès les épreu-
ves 2016", selon Barbara
Trachte.
Ils demandent également

aux enseignants de limiter au
maximum le volume des do-
cuments qui doivent être dis-
tribués aux élèves.Les ques-
tionnaires, habituellement
répartis dans les divers cen-
tres de distribution une di-
zainede joursavant l'épreuve,
devront désormais l'être la
veille. Et en cas de dysfonc-
tionnement (une énième
fuite,par exemple),lesprofes-
seurs sont invités à créer un
secondquestionnail'e.
La ministre Joëlle Milquet

est enthousiaste et signale
qu'elle avait déjà pris des dis-
positions, mais Barbara
Trachte souligneque des pro-
cédures en cas de nouvelles
crisesdoivent encore être dé-
terminées, rien n'ayant en-
coreété mis sur la table,

L.V,

Lesparlementaires proposent de
remorcer la responsaoilisation

des différents acteurs
des épreuves externes

en les appelant à "signer un
engagement de confidentialité".
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